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ilEPPtÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Depuis  huit  ans  on  difcute  î.i  queftion  des  domaines 
congeables,  Sc  il  femble  que  l’on  en  foit  encore  à favoir 
ce  que  c’eft  que  le  domaine  congéable. 

L’AlTemblée  conlHtuante  , non  dans  i’ombre  de  la  nuir, 
mais  après  un  mûr  examen  & la  difcullion  la  plus  approfondie, 
décida  que  ce  contrat  écoic  de  la  nature  du  contrat  de 
louage. 

^ L’AlTemblée  légiflative , à la  fin  de  fa  feffion  , & fans 
difciifîion  , décida  que  c etoit  i:n  bail  à rente, 

La  Convention  nationale  , fur  le  rapport  de  notre  collèf^ue 
Pons  (de  Verdun),  dans  un  temps  où  elle  n’étoir  point 
libre , où  les  propriétés  n etoient  pas  plus  refpeélées  que 
€S  perfonnes  , déclara  que  le  bail  à domaine  congéable 
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étoît  une  tenure  féodale  ^ & le  fupprîma  fans  îndem^ 
nité.  • 

La  loi  du  9 brumaire  , en  adoptant  la  décifion  portée 
par  TAffemblée  conftituante,  a rétabli  les  propriétaires  de  do- 
maines congéables  dans  lapofleffiondes  droits  dont  ils  avoient 
été  dépouillés. 

Cette  loi , qui  n’cfl:  que  le  rcdrelTement  d’une  injuftice 
criante  , ne  fut  pas  plutôt  rendue,  qu  elle  fut  attaquée  par 
les  colons.  ^ ' 

La  commidion  qui  fut  chargée  de  la  révifer  a gardé  le 
fil  ence  pendant  près  d’un  an  , & elle  l’auroit  fans  doute 
gardé  encore  , fi  on  ne  lui  avoir  adjoint  cinq  autres  membres. 
Elle  a précipité  fon  rapport,  parce  qu’elle  craignoit , au  moins 
on  eft  porté  à le  croire,  que  ces  membres , qui  connoilTenc 
le  régime  des  domaines  congéables , ne  répandifl'enc  la  lu- 
mière fur  une  qiiedion  qui  ed  inconnue  de  la' plupart  des 
membres  du  Confeil. 

Elle  vous' a en  conféqiience  propofé  le  rapport  pur  & . 
fimple  de  la  loi  du  9 brumaire,  c’eil-à-dire , de  Gé|jOLiiîîej:  ^ 
les  propriétaires  pour  enrichir  les  colons , & de  priver  le  tréfor 
public  d’une  reirotirce  aflurée  d’un  capital  de  cent  millions, 
non  en  alîignats  , comme  on  l’a  dit  , mais  en  valeur 
réelle. 

Je  ne  ferai  point  l’analyfe  des  écrits  auffi  nombreux  que 
volumineux  des  colons  ; je  craindrois  , comme  l’a  dit  notre- 
collèque  Bohan  ( en  parlant  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
le  domaine  congéable  ) de  n^'y  touver  que  défordre  ^ 
confuhon. 

Mais  pourquoi  ce  défordre  , pourquoi  cette  confufion  } 
c’eft  parce  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  le  domaine  cen- 
géable  ont  voulu  adujettir  une  convention  libre  ôc  fufcepcibîe 
d’une  foule  de  modifications  à des  régies  fixes  de  précifes  ; 
c’efl:  parce  qu’ils  ont  toujours  voulu  confondre  ce  qui  n’efi: 
qu’accidentel  au  contrat  , avec  ce  qui  efc  de  fon  efience. 

Notre  collègue  Bohan  a dit  une  grande  vérité,  lorfqu’ii 
a affirmé  qu’il  n’exifloit  point  de  loi  fiable  fur  cette  matière  j 
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i^iie  les  recueils  que  Ton  nomme  ufemerj  , ne  font  que? 
î ouvrage  clé  quelques  ^Luifconfaltes,  qui  , après  avoir  rap- 
proché les  coudinons  qu’ils  onc  trouvées  dans  les  différens 
baux  , &c  compilé  les  différens  aaêts  rendus  ilir  la  madère  > 
les  ont  livrés  au  public. 

Je  conviendrai  encore  que  la  jùnfpruder.ce  n’a  pas  toujours 
été  d’acccrd  avec  les  décirioiisqui  fe  trouvent  dans  ces  recueils  » 
qui  nobrenoient  raffentimenf  des  jurirconfulres  qu^autanc 
qu’elles  écoient  eu  hannonie  avec  les  baux  ^ l’afage  commun 
du  pays. 

Je  iî  examinerai  pointa  quelle  époque  ce  genre  de  contrat 
a commencé  en  Bretagne  : tous  ceux  qui  onc  écrit  fur  cette 
matière  ie  font  fait  des  fyibèmes  ; mais  on  eft  obligé  de 
leur  demander  tes  preuves  de  ce  qu'ils  ont  avancé. 

Les  ailleurs  qui  onc  écrit  avant  la  révoliuiori  en  fonc 
remonter  l’origine  au-delà  du  cinqaiièrne  hècle. 

Les  défeofeurs  des  colons  Ont  prétendu  , tantôt  que  le' 
domaine  congéable  étoit  un  bénéhce  , & dans  ce  fyftême 
ils  (e  iiouvenc  en  oppoiition  avec  tous  les  auteurs  bretons» 
qui  atterrent  que  les  bénéfices  ne  furent  jamais  connus  en 
Bretagne;  tantôt  ils  veulent  que  ce  l'oit  un  conveniiTemenc 
du  droit  de  motte  &z  de  quévaife,  ôc  ici  iis  font  encore 
en  contradiélion  avec  tous  les  auteurs  bretons. 

Tantôt  enfin  ils  en  font  un  fief  anomal  ^ hétéroclite  oli 
bâtard  ; en  un  mot  , un  fief  qui  n’eû;  point  fief  : ils  le 
fondent  fur  quelques  paffages  de  d’Argeniré  , Dufail  ëc 
Hevin.  Mais  iorqu’on  leur  répond  que  les  anteurs  qu’ils 
citent  ont  reconnu  eux- memes  leurs  erreurs  , âz  qifiils  onc 
ctéclâré  que  ce  n’étoic  point  un  fief  > mais  un  bail  à 
ferme,  alors  leur  réponfe  eft  que  ces  auteurs  fe  font  ré'*, 
traflés  par  complaifance  pour  les  propriétaires  , qu’ils  ap-= 
pelient  fdgneurs*  11  faut  en  convenir  > cette  manière  de 
raifonner  eft  bien  concluante  *,  ne  uqurolt-on  pas  leur  ré-* 
torquer  , avec  beaucoup  de  jufteffe  , ce  qu’ils  ont  die  dés 
propriétaires  ? ce  font  de  vrais  Protées. 

Pour  relever  toutes  les  eirems  des  colons  & leur 
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tltude , il  faiidroît  des  volumes  ; d:  mon  objet  efl  iinîqu^*- 
ment  de  faire  connoître  ce  qu’éiüic  le  domaine  congéable 
avant  la  révolution.  Il  feroit  inutile  de  fouiller  les  annales 
de  la  ci-devant  Bretagne  ; elles  font  muettes  a cet  égard  ; 
il  feroit  encore  inutile  de  cliercher  des  titres  au-delà  du 
quatorzième  fiècle  , parce  qu’il  n’en  exifte  pas  : a quoi 
d’ailleurs  ferviroient  toutes  ces  recherches  ? I.a  jouiiïance 
des  neuf  dixièmes  des  colons  ne  remonte  pas  à quarante 
ans. 

Si  l’époque  à laquelle  ce  genre  de  contrat  s’efi:  introduit 
dans  la  ci-devant  Bretagne  efl  inconnue , les  caufes  qui  ion: 
produit  ne  le  font  pas. 

Un  père  de  famille,  hors  d’état  de  fe  livrer  aux  travaux 
pénibles  de  l’agricnlture  , chargé  d’enfans  en  bas  âge  , & 
dont  il  vouloit  fuivre  réducation  • un  individu  qui  voii- 
lolt  cultiver  les  arts  & les  fciences  ; un  marin  qui  vouloit 
faire  un  voyage  de  long  cours  j un  négociant  qui  fe  li- 
vroit  à des  fpéculaticns  qui  exigeoienc  fou  éloignement  de 
fes  polfedions  ; un  militaire  qui  voloit  â la  délence  de  la 
patrie  , qui  tous  confervoient  refpoir  de  rentrer  dans  leurs 
foyers , ôc  vouloient  , pendant  leur  abfence  j fe  débarrallec 
de  l’embarras  des  réparations , toujours  difpendicufes  lorf- 
qu’on  ne  peut  y veiller  par  foi- même  , ôc  s’allurer  de  trouver, 
à leur  retour,  leurs  terres  en  bon  état  de  culture  les 
donnoient  à domaine  congéable. 

Ces  terres  étoient  bien  cultivées  ôc  bien  plantées  : auiîi 
fe  réfervoient-ils  les  bois.  Il  n’auroit  point  été  naturel  que 
le  colon  eut  prétendu  le  prix  d’arbres  î qui  exidoient  avant 
îa  concefOon  d convenant  ; mais  les  émondes  ôc  les  taillis 
confiltans  in  fruclu  , on  les  lui  abandonnoit. 

Telle  eft  la  vraie  caiife  qui  a produit  le  domaine  con- 
géable. Ce  n’eft  point  un  fyflême  ; ctù.  ce  que  j’ai  vu  fe 
paiTer  fous  mes  yeux  avant  ia  révolution  : il  relie  à exami- 
ner ce  que  c’eft  que  ce  bail. 

Le  bail  à domaine  congéable  ed  un  contrat  fynallagma- 
xique,  par  lequel  le  proprietaire  d’un  héritage,  en  retenant 


la  propriéié  du  fonds,  engageoir  les  édifices  Sc  fiiperfices 
pour  une  fomme  de  deniers  quelconque  , & accordoit  la 
faculté  de  jouir  des  fonds  ; moyennant  le  paiement  d’une 
redevance  annuelle  , avec  faculté  perpétuelle  de  reprendre 
les  édifices  Sc  fuperfices  engagés  ainfi  que  la  jouiilance  du 
fonds  , après  Texpirernéiit  ci’un  délai  convenu  dans  le  bail , 
qui  étoit  ordinairement  de  neuf  ans  , Ôc  en  lui  lembour- 
fant  la  valeur  des  édifices  & fuperfices  engagés  à l’époque 
du  congément  , à dire  d experts. 

Dans  ce  contrat , il  y a trois  parties  fubflannelles  *,  fa- 
voir  , d’un  côté  , rétention  de  la  proptiété  foncièce , ce  qui 
a flic  appeler  les  bailleurs  ^ propriétaires  , fonciers  , fàgneurs 
fonciers  * d’un  autre  côté  , l’engagement  des  édifices  ÔC 
fuperfices  , avec  la  faculté  de  jouir  du  fonds , en  payant  une 
redevance  annuelle  , ce  qui  a fait  appeler  le  preneur  do- 
manier  , colon  ou  fuperficiaire  j enfin  la  faculté  qu'a  le 
propriétaire  foncier  d’expulfer  le  colon  , nonobfiant  quelque 
longue  fuite  d’années  que  ce  foit , en  le  rembourfant  des 
édifices  & fuperfices  , à dire  d’experts  : c’efi  cette  dernière 
condition  , propre  & fpéciale  à ce  contrat , qui  lui  a fait 
donner  le  nom  de  domaine  congéabie  , domanium 
torium. 

Dans  le  bail  à domaine  congéable  , Is  foncier  fe  ré- 
fer  voit  la  propriété  exclufive  du  fonds  ; il  engageoic  feule- 
ment les  édifices  & fuperfices  pendant  un  temps  , mais 
tou)oiirs  en  fe  réfervanc  la  faculté  de  les  reprendre , en 
rembourfant  au  colon  ces  édifices  fuperfices  , avec  la  va- 
leur des  augmentations  <5«r  des  améliorations  qui  étoient  le 
fruit  de  fon  travail  & de  fon  indufirie. 

Le  colon  n’acquéroit  que  la  faculté  de  jouir  du  fonds  ' 
tout  ce  qui  conftituoit  la  foncialité  ne  lui  appartenou  pas 
il  étoit  à cet  égard  rangé  dans  la  dallé  du  fermier.  Comm 
lui , il  poiivoit  être  expulfé  lonque  le  ternie  de  fon  bail 
étoit  expiré;  &,  s’il  ne  l’étoit  pas,  il  jouilToit  pat  t<acite  re- 
condudiou  , ou  par  le  moyen  d’une  aflbrance  qui  r/étoit 
autre  chofe  qu’un  renouvellement  & une  prolongation  do- 
bail,  ^ A a 
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Le  propriétaire  le  fermier  peuvent , à chaque  renoit- 
vellement  de  bail,  faire  de  nouvelles  conditions  ; le  foncier 
& le  colon  pouvoient  aufii  fe  lier  par  de  nouvelles  condi- 
tions ; ils  p^uvoient  diminuer  ou  augmenter  les  redevances 
annuelles,  régler  leurs  droits  re Tpedi fs , prendre  tous  les 
arrangemensqtii  leur  convenoient. 

La  feule  différence  qui  exifloir  entre  les  fermiers  de 
Je  convenancier  5 écoit  que  ce  dernier  éroit  libre  dans  fa  ma- 
, nière  d’exploiter,  tandis  que  le  premier  ne  l’eft  pas.  Obligé 
<ie  fuivre  le  cours  des  temps  & engrais,  tels  qu’ils  font 
réglés.  Se  par  fou  bail  6c  par  fon  renable  , s’il  néglige 
quelques  parties  de  l’héritage,  même  pour  Tavantage  de 
la  culture  , il  cil  en  butte  à toutes  les  tracafîèries  du  pro- 
yriéraiie. 

Le  convenancier,  au  contraire , .n’avoit  rien  à démêler 
avec  le  foncier.  Libre  dans  fa  manière  de  cultiver , s’il  avoit 
travaillé,  s’il  avoit  fait  ufage  de  fon  induhrie  , il  en  trou- 
voit  la  récompenfe  dans  le  rembourfement  qu’il  recevoir; 
s’il  avoir  été, négligent,  il  recevoir  une  fomme  pliis/oible, 
ôc  fe  trouvoit  ainli  puni  de  fa  parefTe  Ôc  de  fon  in- 
dolence. 

Telle  éroit  l’effence  du  bail  à domaine  congénable  dans 
les  quatre  cantons  de  la  BafTe-Breragne,  connus  fous  les 
lioiv.s  de  Bronerec ^ Cornouailles  , Rohan  Tréguier  3c  Goelo^ 
r)ans  chacun  de  ces  cantons  , il  y avoit  des  ufages  parti- 
culiers dans  la  manière,  foit  d’exploiter  les  terres,  foie 
d’aifeimer  les  biens  patrimoniaux  ; de  U naquirent  une  foule 
de  conditions  qui  furent  inférées  dans  les  baux  à domaine 
congéabie  ; ôc  c'efl  de  ces  cend irions  accidentelles  au  contrat 
que  l’on  a voulu  inférer  que  le  bail  à domaine  congéabie 
participoit  de  la  nature  des  fiefs.  Il  ftiftira  de  faire  con- 
noître  ce  que  c’etoit  que  le  féage  en  Bretagne  pour  faire 
fenrir  la  diôerence.  * - 

Le  contrat  de  féage  étoit  un  aéfe  par  lequel  un  feîgneur 
de  fief  concédoir  un  terrein  quelconque  en  toute  propriété^ 
eu  fe  réfei'vanc  1 obéiflàîice  3c  les  droits  féodaux» 
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Ce  contrat,  quelque  onéreux  qu’il  fût,  étoît  confidéré 
comme  un  contrat  gratuit , parce  que  le  feigneur  de  fief  , 
qui  afféageoic  fon  domaine  , ne  pouvoir  prendre  que  cent 
fous  par  journal  de  deniers  d’entrée  ; s’il  prenoit  au-delà 
la  mouvance  palToit  au  feigneur  fuperieur. 

Pour  afiéager  , il  falloir  avoir  principe  de  fief  ; '&  la 
concefiion  féodale  ëtoir  toujours  faite  à perpétuité.  Le 
vafial  devoir  la  foi , l’hommage , les  lods , ventes  &c  le 
rachat  ; il  étoit  fournis  à l’avenir  , à la  faifie  féodale , au 
retrait  féodal  & aux  aides  coutumières;  mais  la  propriété 
pleine  ôc  entière  du  fonds  afféagé  lui  appartenoit. 

Pour  bailler  à convenant;  il  lufilfoic  d’être  propriétaire 
d'un  bien  quelconque  ; il  ne  falloir  avoir  ni  fief,  ni  fei- 
gneurie  ; le  domanier  ne  devoir  point  les  droits  féodaux  5 
le  foncier  feul  y étoit  fournis,  à rai  fon  de  la  redevance  ôc  des 
droits  fonciers  qu’il  s’étoit  réfervés  : c’efi:  lui  qui  étoit  le 
VAiîal  , l’homme  lige  ; c’étoit  fur  lui  que  pefoient  toutes 
les  charges  féodales  : y avoit-il  lieu  à la  faifie  féodale  ^ 
à la  commife  , à la  félonie  , le  foncier  fèul  étoit  recherché  j 
les  droits  du  colon  demeuroienr  toujours  intaéis. 

Voila,  citoyens  légifiareurs  , l’exaéte  vérité  ; voilà  ce 
cultivateur  efclave  qui  n’avoit  rien  à redouter  de  la  tyran- 
nie féodale.  Libre  & indépendant  , il  ne  devoir  ni  foi , ni 
hommage  , nî  la  bouche  j ni  les  mains.  Il  faut  en  convenir  / 
fi  les  feignerirs  de  fiefs  n avoient  point  eu  d’autres  va(Taux  > 
leur  felgueurie  auroic  été  de  tous  les  temps  réduite  L 
zéro. 

Mais,  dit  - on  , le  domanier  étoir  fujet  à fuivre  la  cour  * 
le  moulin  du  propriétaire  foncier  , feigneur  de  fief  : donc 
le  bail  à domaine  congéable  étoit  un  rénemenr  féodal. 

Il  étoit  de  maxime  en  Bretagne  que  le  furticiement  Sc 
la  fuite  de  moulin  n’étoient  point  proprement  des  devoirs 
feigneuriaux.  Lq  premier  appartenoit  à quelques  feigneurs 
fur  leurs  métairies;  le  fécond  appartenoit  à tous  fur  le  do- 
imine , plein  ou  acconvenancé  , ainfi  que  fur  les  terres, 
alxéagées  ; c’étoient  des  lujétions  purement  perfonnellm 
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qui  n’emportoîent  aucune  dii*eâ:Ité  féodale.  La  pofTeiïîon  & 
les  titres  falloient  la  règle. 

Si  le  propriétaire  foncier , feignent  de  fief,  n’avoit  en  fa 
faveur  ni  pofftiîion  , ni  titre,  il  ne  pouvoir  exercer  la  jnftice, 
ni  lur  fes  métairies,  ni  fur  fes  convenans  : c’efl:  ce  qui  a 
été  jugé  en  point  de  droit  par  arrêt  du  i8  juin  1688  , 
rapporté  par  rauteiir  des  Infiïtutïons  convenancîères  contre 
le  feigneur  de  Coatnifan  , dans  le  canton  de  Trégiiier 
6c  Goélo  ; c’dl  ce  que  jugeoient  tous  les  juges  de  domaine 
congéable.  Le  droit  de  fuite  de  cour  6c  de  moulin  ne 
prouve  donc  pas  la  féodalité  du  domaine  congéable. 

Mais,  dit  votre  commiiîion,  & c’efl:  fur  ce  point  unique 
que  roule  tout  fon  travail  , tous  les  ufemens  établilToienc 
que  tout  détenteur  roturier  éroit  préfumé  de  droit  ne  tenir 
qu  à titre  de  domaine  congéable,  s’il  ne  prouvoit  le  contraire 
par  aéle  contradiétoire , de  même  que,  tout  particulier 
tenoit  en  fief,  par  la  maxime  ynuUe  terre  fans  feigneur. 

Si  le  rapporteur  de  votre  commifiion  avoiu  été  exaéV  ; s’il 
avoit  lu,  co’Time  il  l’a  dit , tous  les  recueils  appelés  ufemens  ^ 
tous  IvS  differens  titres  qui  ont  été  dépofés  à la  commifiion, 
il  vous  auroit  dit  que,  dans  le  canton  de  Trégnier,  le  do- 
maine congéable  n’étoit  point  préfumé,  & que  c’étoit  au 
propriétaire  foncier,  feigneur  de  fief,  ou  non,  à prouver  la 
lenure  convenancière  ; & au  moins  il  auroit  excepté  de 
la  profcription  générale  le  bail  â domaine  congéable , fous 
le  caiiton  de  Tréguier  6c  Goëlo. 

Mais,  au  moins,  convient-!  1 que  l’on  pouvoir  prouver 
que  l’on  ne  tenoit  point  à convenant:  de  là  la  faufieté  de 
la  maxime  qu’il  a créée  , nulle  terre  fans  feigneur  conve- 
nancier  j car,  par  la  maxime,  nulle  terre  fans  feigneur  en 
Bretagne,  le  vafiTal  de  fief  netoit  point  admis  à prouver 
qu’il  ne  tenoit  point  en  fief,  parce  qu’il  n’y  avoit  point  de 
franc- aîeu  dans  ce  pays. 

Le  domanier  pouvoir  prouver  qu’il  ne  tenoit  point  a 
convenant;  le  vafiaî  ne  pouvoir  point  prouver  qu’il  ne  tenoiC 
point  à féage  : je  crois  que  la  dilparite  ell  affez  grande  ^ 
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^ qu’il  n’y  a nulle  analogie  entre  le  domanier  Sc  TafFéa-; 
glfte. 

Je  crois  avoir  fuffifainment  démontré  que  le  bail  â do- 
maine congéable  n’a  aucune  analogie  avec  le  féage  : il  ne 
me  relie  plus  qu’à  examiner  fî  c’efl  un  bail  à rente. 

Le  bail  à rente  efl:  un  contrat  par  lequel  l’une  des 
parties  cède  à l’autre  un  héritage  ou  quelc]ues  droits  im- 
mcbiiiers  , 3c  s’oblige  à lui  faire  avoir  , à titre  de  pro- 
priété 5 fous  la  léferve  qu’il  fait  d’un  droit  de  rente,  an- 
nuelle d’une  certaine  fomme  d’argent  , ou  d’une  certaine 
quantité  de  fruits  qu’il  retient  fur  l’héritage  , ôc  que  l’autre 
partie  s’oblige  de  lui  payer. 

Dans  le  bail  à rente  ^ ainli  que  dans  le  contrat  de  vente  * 
le  bailleur  s’oblige  envers  le  preneur  à lui  faire  avoir  l’hé- 
ritage à titre  de  propriétaire,  &'par  la  tradition  qu’il  lui 
en  fait  en  exécution  du  bail  il  lui  en  tranfporte  etfecli- 
vement  la  propriété. 

Dans  le  bail  à domaine  congéable  j au  contraire,  le  bail- 
leur s’oblige  feulement  envers  le  preneur  à lui  aifurer  la 
joui  (Tance  & i’ufage  delà  chofe  pour  un  remps  déterminé; 
il  ne  lui  tranfporte  aucun  droit  dans  la  propriété  du  fonds , 
il  fe  la  réferve  exprefTémenr. 

Mais , dit-on  , en  premier  détachement  à domaine  con- 
géable les  lods  3c  ventes  étoient  dus  ; le  retrait  lignager 
étoit  admis  : donc  c’étoit  un  contrait  de  vente  , donc  c’écoit 
un  bail  à rente. 

La  queftion  de  favoir  (i  les  lods  3c  ventes  étoient  dus 
lors  du  premier  détachement  en  bail  de  domaine  congéable 
a été  long- temps  controverfée.  D’Argentré  3c  quelques  autres 
auteurs  ont  prétendu  que  les  lods  5c  ventes  n’étoient  point 
dus  j mais  la  jurifprudence  contraire  , fondée  fur  l’ar- 
ticle LV  de  la  coutume  de  Bretagne  a prévalu.  Voici  comme 
il  s’exprime  : 

« Et  s’il  advient  qu’aucun  baille  fon  héritage  pour 
J»  jouir  des  fruits  d’icelui  en  paiement  de  deniers  pris 

par  le  bailleur  ou  autrement  à titre  d engage  qui  pâlie 


lo 


neuf  ans , ventes  font  dues.  S’il  ne  paiïè , ventes  ne  font 
« dues.»» 

Les  lods  &'  ventes  n’éroient  point  dns  feulement  dans 
le  cas  du  contrat  de  vente  j ils  fe  percevoient  aulTi  dans 
le  cas  du  fimple  contrat  d engage,  lorfqu’il  palToit  neuf  ans  : 
mais , dans  ce  cas  , les  lods  &c  Ventes  n’étoient  dus  que 
fur  les  deniers  cl’entréc  qui  étoient  le  prix  de  l’engage  de 
la  première  concefiion  d domaine  congéable  , ôc  jamais  fut 
la  rente  foncière  ôc  convenancière  , foit  en  grains , foie  em 
argent , retenue  par  le  propriétaire  : cette  jurifprudence  eft 
confiante  Sc  a été  confirmée  par  pliifieurs  arrêts  (i). 

De  ce  que  la  première  conceflion  à domaine  congéable 
donnoit  ouverture  au  retrait  lignager  au  profit  des  parens 
du  bailleur  , il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  bail  à do- 
maine congéable  fût  un  contrat  de  vente. 

En  Bretagne  , tout  contrat  o’engage  qui  palToit  neuf  ans  ^ 
donnoit  ouverture  au  retrait  lignager  , pourvu  qu’il  rcflât 
encore  fix  ans  de  la  jouifTance  de  Théritage  engagé  (2). 

Or  le  bail  à domaine  congéable  étoit  un  véritable  engage 
des  édifices  ôc  fuperfices  Sc  de  la  joulfidnce  du  fonds  ; èc 
malgré  que  prefque  tons  les  baux  ne  fulTent  confentis  que 
pour  le  terme  de  neuf  années , la  jurifprudence  l’avoic 
confidéré  comme  indéfini , parce  que  la  faculté  de  congédier 
le  colon  étoit  purement  poteftative. 

Ici  fe  place  naturellement  une  cbfervation  qui  n auroic 
point  du  échapper  à la  commifTion  , qui  a confulté  le  droit 
coutumier  de  Bretagne.  C’eft  que,  dans  le  contrat  de  féage  , 
il  n’étoît  jamais  dû  de  iods  &c  ventes  au  feigneur  fupérieurj 
tandis  que  dans  le  premier  détachement  à domaine  congéable» 


(1  ) Arrêt  du  5 juin  1696,  rapporté  par  Saiivageau , livre  premier  ^ 
chapitre  204. 

Arrêt  du  mai  , autre  du  7 juillet  1763.  L'arrêt  du 

5t2  mai  1713  a rapporté  i'arrêt  du  2.0  décembre  1708,  & celui 
du  i3  mars  1711,  qui  avoient  adjugé  'les  lods  êc  v'entss  fur  le 
capital  de  la  rente. 

(2}  Art.  3i3,  coût,  de  Bretagne., 


Il' 

ïak  même  par  un  proprléraire  foncier , feignenr  de  fief  i 
les  lods  Sc  ventes  éroienc  dns  sm  feignenr  fupétieur  , figue 
certain  que  la  mouvance  lui  étoit  dévolue  , ôc  qu’elle  ne 
pouvoir  appartenir  au  propriétaire  de  domaine  congéable, 
feigneur  de  fief. 

Une  fécondé  obfervation , Sc  qui  n’eft  pas  moins  frap- 
. pante  , eft  que  ia  propriété  du  fonds  étoit  tellement  re- 
connue appartenir  au  foncier  , que  les  lods  & ventes  ne 
fe  percevoienr  point  fur  le  capital  de  la  rente  qu’il  s’étoic 
réfervée,  parce  qu’elle  n’éroic  confidérée  que  comme  le  priic 
de  la  location  du  fonds. 

Dans  le  bail  à domaine  congéabîe  , le  fermier  demeii- 
roit  propriétaire  du  fonds  ; le  convenancier  le  devenoit  des 
édifices  j mais  fa  propriété  était  léfoluble  : c’étoic  la  condi- 
tion exprelle  du  contrat  ; condition  qui  ne  peut  être  anéantie 
fans  renverfer  toutes  les  conventions.  Il  efi;  dans  le  do- 
maine du  Icgiflatcur  d’interdire  les  conventions  pour  l’a- 
venir; mais  il  ne  peut  rien  fur  le  palTé  : s’il  le  pouvoir,  il 
ify  auroit  plus  rien  de  ftable  , rien  de  fixe. 

La  loi  de  1792  a violé  ce  principe  facré  ; elle  ne  s’ell 
feulement  pas  contentée  de  déclarer  que  le  convenancier  , 
qui , aux  termes  de  fon  contrat  , n’avoic  qu’une  propriété 
réfoiuble  , demeuverolt  propriétaire  incommutable  ; elle  eO: 
allée  jiifqu’à  dépouilîer  celui  dont  la  propriété  étoit  in- 
commutable , pour  la  donner  au  domanier  "qui  n’y  avoir 
aucun  droit.  Certes  , il  n’efi:  pas  bcfoiii  de  grands  elTorcs 
pour  démontrer  i’injudicc  d’une  pareille  loi  , Ôc  c’efl  avec 
raifon  qu’on  l’a  qualifiée  de  loi  agraire 

11  me  refte  à répondre  a quelques  objeéHons. 

Première  ohjectïon.  Le  bail  à domaine  congéabîe  efl 
contraire  à la  liberté  & à l’égalité. 

Le  domaine  congéabîe  ne  bleife  point  la  liberté  : îe 
convenancier  , affranchi  de  toute  furveillance  de  la  part 
du  foncier  , pouvoir  fe  livrer  à toutes  les  enireprifes  Ôc  à 
toutes  les  fpéculations  qui  pouvoient  lui  pavoitre  favorables 
à fes  intérêts  ; libre  ôc  indépendant  dans  fa  culture,  il  ne 
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devoit  au  foncier  que  les  redevances  ftipulées  par  le  bail  ; 
il  pouvoir  vendre  fes  droits  dans  la  tenue  , les  affermer de 
faire  toutes  les  difpofitions  qui  lui  convenoient,  fans  crain- 
dre d’être  inquiété  par  le  foncier. 

Le  bail  à domaine  congéable  n’avoit  rien  de  contraire  à 
l’égalité.  Le  foncier  ôc  le  convenanciec  s’étoient  liés  pat 
des  conventions  franches  & libres  : le  premier  avoir  fourni 
la  terre;  le  fécond  , fes  bras  ôc  fon  induftrie.  11  s’éroit 
formé  entre  eux  fociécé  avantageiife  à tous  les  deux.  Ce 
contrat  J par  un  enlacement  volontaire  d’intérêts  de  d’ac- 
tion, atcachoit  à la  même  terre  le  propriétaire  de  le  co- 
lon , multiplloit  les  propriétés  par  le  travail  & l’indiifrie  , 
préferveir  la  clafTs  ouvrière  de  la  misère , de  l’attachoit  à 
la  culture  par  l’heureufe  perfpedive  de  recevoir  le  prix  de 
fon  travail  de  de  fon  indu  frie.  , 

Seconde  ohjeclion.  Le  bail  a domaine  congéable  étoit 
nuilible  à l’agriculture  de  â la  population. 

La  réponfe  la  plus  limple  à cette  objeélioii  feroit  de. 
parcourir  la  partie  de  la  ci- devant  Bretagne  où  le  domaine 
congéable  a lieu.  On  y trouveroit  une  population  nom- 
breufe , des  terres  bien  cultivées  de  des  édifices  bien  en- 
rretenus  ; i’œil  faifit  facilement  la  différence  qui  exifte  entre 
les  biens  tenus  en  pleine  propriété  de  ceux  tenus  en  do- 
maine congéable.  La  caufe  de  cette  différence  découle 
naturellement  du  genre  de  contrat. 

Le  fort  des  colons  étoit  plus  avantageux  que  celui  des 
métayers.  Les  premiers  étoient  afiarés  de  jouir  des  fruits  de 
leurs  travaux  & de  leur  induffrie  ; le  rembourfement  des 
dépenfes  qu’ils  avoient  faites  pour  des  conffru(!^ions  , des 
foffés  , des  vergers , leur  étoit  affuré  ; les  pommiers 
qu’ils  avoient  plantés  , les  fines  de  engrais  qu’ils  avoienc 
accumulés  , leur  étoient  rembourfés  préalablement  à leur 
fortie  : au  lieu  de  négliger  leurs  travaux  dans  les  der- 
nières années  de  leur  jouifîance  ; au  lieu  de  ceffer  de  faire 
îout  ce  dont  ils  n’efpéroient  point  jouir  ; au  lieu  d’anti- 
ciper fur  les  produits  de  d^’exprimer  les  fucs  végétatifs  d% 
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la  terre , comme  le  fermier  à la  fin  de  fon  hall , ils  re- 
doubloient , au  contraire,  de  (oins  & d'efforts  pour  améliorer 
leur  tenue  ëc  pour  en  augmenter  la  culture. 

Un  contrat  dans  lequel  le  travail  , les  améliorations  (Sc 
les  foins  font  des  fources  de  richelîes  Sc  de  bénéfices  pour 
le  cultivateur  J peut  - il  être  nulfible  d ragriculcure  ? Ahl 
difons , au  contraire  ^ qu‘il  ne  peut  être  qu’avantageux.  AuOi 
il  n’eft  pas  un  pays  où  le  cultivateur  foiî  plus  à l’aife  que 
dans  le  pays  de  domaines  congéable. 

La  population  augmente  dans  la  progreflicin  de  1 
cultine  & de  i’aifance  du  ciiîtivateur  : auffi  le  pays  où  le 
domaine  congéable  a Heu  e(l  il  très-peuplé.  Il  n’ya  pas  une 
feule  ville  conféquente  dans  ce  pays;  toute  la  popuradon 
eft  agricole-,  il  s’étend  dans  une  partie  de  trois  départemcns , 
qui  font  au  rang  des  plus  populeux  de  la  République. 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  bail  d domaine  congéa- 
ble n’efl  point  un  féage  ; que  ce  n ’efl  point  un  bail  d rente  ; 
qu’il  ne  renferme  rien  de  contraire  d la  liberté  , d l’égalité;  qu’il, 
eft  avantageux  d ragriculture  & à la  population  , ôc  que 
c’eft  un  contrat' q-ai  participe  de  l’engage  & du  bail  d ferme. 
Je  pourrois  m’en  tenir  d cette  (impie  démonftratioii  pour 
demander  le^rejêt  du  projet  qui  vous  eft  préfenté  , projet 
fubverfif  de  la  propriété  , Sc  qui  , s’il  étoic  adopté  , feroic 
le  renverfement  de  l’article  VllI  des  devoirs  de  l’homme 
ôc  du  citoyen  : mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  l’intérêt 
du  tréfor  public.  ‘ 

Prefque  tous  les  biens  des  bénéficiers , des  émigrés  fe-i- 
gneurs  de  fiefs  , ou  non,  de  la  ci-devant  Baiîe-Bretagne, 
confiftoient  en  domaines  congéables. 

La  loi  qu’on  propofe  ne  tend  d rien  moins  qidd  fapprimer 
les.  redevances  convenancières  fans  indemnité,  & d priver 
la  République  d’un  capital  de  cent  millions  valeur  réelle. 
La  République,  dans  les  circouftances  où  elle  fe  trouve,  peut- 
elle  faire  un  pareil  facrifice  ? Doit- on  , au  moment  où 
on  a mobilifé  la  dette  nationale  , priver  les  créanciers  de 
ia  République  d’une  relTource  qui  procureroit  aux  petits 


rentîej^s  les  moyens  d’iiii  placement  facile  ? Maïs  fi  la  pofï-^ 
tion  du  tréfor  public  permet  de  faire  une  pareille  largelTe  3^ 
ell:  - il  politique  de  la  faire  ? 

Pourquoi  les  émigrés  ck  les  prêtres  femblent  - ils  s’agitec 
davantage  fur  les  cotes  de  la  ci-devant  Bretagne  ? c’eft 
que  leur  tomme  y ell  encore  prefque  entière.  Ils  favenc 
que  les  rentes  foncières  Ôc  convenancières  , qui  formoient  la 
grande  malle  de  leurs  biens  , ont  été  données  graïuitemenc 
aux  colons , ôc  qno  ceux-ci  , ne  fe  regardant  pas  comme 
légitimes  propriétaires  J noppofent  point  aux  traîtres  qui  onc 
lâchement  abandonné  leur  patrie  la  même  réliftance  que 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Il  eft  même  des 
colons  qui  penfcnt  que  ces  rentes  n’ont  été  réservées 
que  pour  les  remettre  un  jour  aux  émigrés  & aux 
bénéBciers  : ce  qui  entrave' coralement  le  commerce  dans 
cette  partie  de  la  ci-devant  Bretagne.  De  là  une  grande 
diminution  dans  la  perception  des  droits  d’enregiftremenc , 
perfonne  ne  voulant  plus  acheter  ni  rentes  foncières  ni  doits 
convenanciers.  Les  débiteurs  ne  trouvent  point  à vendre  ; 
les  créanciers  ne  font  point  payés  ; les  capitaux  demeurent 
morts  ^ l’agriculture  languit  & i’induftrie  ell  anéantie.  Un 
pareil  ordre  de  thoLs  ne  peut  fuhbder  -,  il  e(l  temps  que 
juflice  foit  rendue _d  tout  le  monde,  de  que  chacun  jouiire 
paifblernent  & tranquillement  de  ce  qui  lui  appartienr. 
La  propriété  eft  la  bafe  de  la  fociété  : fi  une  fois  on  y 
porte  atteinte,  en  ne  faura  plus  oii  l’on  devra  s’arrêter. 
Le  rapporteur  de  la  commillion  a dit  que  fi  la  loi  du  9 
brumaire  n’éteit  point  rapportée  , la  contre-révolution  étoic 
faite  dans  les  pays  à domaine  congéable  j Sc  les  qualificatitins 
de  feigneur  légalifées. 

Si  on  fupprime  tous  lesbiens  dont  les  propriétaires  écoienc 
qualifiés  feigneurs  par  les  coutumes , les  maifons , les  fer- 
mes , dans  une  grande  partie  de  la  République , feront 
données  aux  fermiers,  & les  propriétaires  feront  expropriés  ; 
alors  je  pourrai  croire  à la  contre-révolution  : mais  tandis 
que  les  propriétés  & les  perfonnes  feront  refpeélées  3 tandis 
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t^ue  le  peuple  français  fera  gouverné  par  des  lois  fages  8c 
juftes  J je  ne  craindrai  poinc  la  contre  - révolution.  Que  les 
ennemis  du  dedans  ôc  du  dehors  s’agitent  tant  qu’ils  vou- 
-.dront  : foyons  judes  , ôc  la  République  ed  impéilifable.  J 


/ 
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